
 
Monsieur le commissaire enquêteur 
  
Le liens de dépendance économique des bureaux d'étude est un problème sérieux, évoqué par la 
presse et par les experts. 
 
Je vous communique tout d’abord l'article édifiant paru sur le site écologiste REPORTERRE, dont le 
lien est le suivant : 
 
https://reporterre.net/Pressions-convictions-moyens-le-blues-des-naturalistes-en-bureau-d-etudes 
 
Quelques extraits illustrent la problématique  relative aux bureaux d’étude…… 
 

 

 

 
 
…mais aussi la problématique du manque de moyens de contrôle au sein des DDT 

https://reporterre.net/Pressions-convictions-moyens-le-blues-des-naturalistes-en-bureau-d-etudes


 
 
 
 
Par ailleurs, le contenu de cet article est confirmé par une publication récente, comportant une 
déclaration de Fanny GUILLET, sociologue au CNRS, qui est une spécialiste de ces questions.  
 
Je vous joins les référence de l'article en question et vous adresse un extrait édifiant :  
 
https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/les-ecologues-a-la-fois-
defenseurs-de-l-environnement-et-salaries-d-entreprises-qui-abiment-la-nature-2837453.html 
 
EXTRAIT : 
  
"La dépendance des bureaux d'études  
 
Fanny Guillet, sociologue au CNRS, spécialiste des questions de biodiversité, elle, y répond : "Un 
arbre, c’est un écosystème. Un tas d’insectes vivent dans les cavités et les racines. Ils ont besoin de 
toutes les étapes de vie de l’arbre pour survivre eux aussi. En plantant un jeune arbre à la place d’un 
ancien, des centaines d’individus disparaissent."  
 
"La chercheuse déplore une compensation trop peu ambitieuse, et une plus-value écologique trop 
faible. Le problème réside principalement dans la dépendance des écologues à la maîtrise d'ouvrage, 

https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/les-ecologues-a-la-fois-defenseurs-de-l-environnement-et-salaries-d-entreprises-qui-abiment-la-nature-2837453.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/occitanie/haute-garonne/toulouse/les-ecologues-a-la-fois-defenseurs-de-l-environnement-et-salaries-d-entreprises-qui-abiment-la-nature-2837453.html


choisie par les entreprises. Les enjeux économiques sont de taille, et les experts ne peuvent pas avoir 
le dernier mot. "Avant, il y avait destruction sans demander l'autorisation, maintenant, il y a 
destruction avec autorisation", souligne-t-elle."  
 
On ne peut donc pas faire une confiance aveugle au travail des bureaux d'étude, et il est 
indispensable d'entendre les critiques argumentées des opposants qui n'ont aucun intérêt financier à 
l'opération et dont la valeur n'est pas moindre dès lors qu'elles sont étayées sérieusement.  
 
En présence d'arguments sérieux qui s'opposent au projet,  il n'est pas possible de donner le feu vert 
à celui-ci puisque le pétitionnaire doit apporter la preuve certaine de l'innocuité de son projet, étant 
rappelé que la nocivité est présumée par l'article L 512-1 du code de l'environnement : 
 

« Sont soumises à autorisation les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

L'autorisation, dénommée autorisation environnementale, est délivrée dans les conditions prévues au chapitre 
unique du titre VIII du livre Ier. » 

 
 
 
Un avis négatif s’impose de plus fort 

Bien cordialement 

Patrick KAWALA président de la FVED 


